
DE GISÈLE MALAVAL

MASQUES 
 

Des manifestations  à Londres, à Madrid, à Bucarest,  à Berlin, contre 
les masques et les mesures de distanciation, ont réuni des          
personnes n'ayant rien en commun si ce n'est le refus de respecter 
des injonctions sanitaires d'intérêt général : extrême droite liber-
taire ou non, écologistes anti-vaccins, libres-penseurs, chrétiens ar-
borant la pancarte «Je crois en Dieu mais pas au Covid», 
complotistes du type «L'Etat s'est allié aux entreprises pharmaceu-
tiques et numériques pour abolir la démocratie», etc. Bref, ce mou-
vement relèverait selon eux de la désobéissance civile. 
Mais comment ne pas voir l'incohérence de ceux qui prétendent 
révéler la mainmise de l'industrie pharmaceutique sur la gestion de 
l'épidémie, alors que le masque et la distanciation sont les moyens 
les plus simples et les moins coûteux pour l'endiguer et évitent ainsi 
la prise de médicament. Comment ne pas voir non plus, sous cette 
revendication de liberté individuelle intangible, l'absence totale de 
souci pour l'intérêt général, ce qui fait bien les affaires des multi-
nationales et des GAFAM.  
Ces dernières, on l'a vu récemment avec le recul de l'UE sur la taxa-
tion d'Amazon, ont le pouvoir - que les politiques veulent bien leur 
accorder - et l'objectif de se mettre au-dessus des états et plus en-
core des peuples ; certes Facebook a mis en veilleuse depuis avril 
son projet de cryptomonnaie, la libra, mais il n'y renonce pas, avec 
pour conséquence ou visée la perte de souveraineté monétaire des 
états. Les manifestants anti-masques sont donc, paradoxalement 
pour certains, les meilleurs agents du capitalisme qui n'a que faire 
de démocratie et de bien commun, si ce n'est comme objectifs de 
prédation. 
 

L’HUMEUR

Éducation nationale 
 

ASSOUPLISSEMENT SANITAIRE ET EMBROUILLE PÉDAGOGIQUE 
 

PAR LDA 

Voici que surgit, au beau milieu des vacances, une nouvelle version 
des règles sanitaires à suivre pour les établissements scolaires.         
La troisième, si l’on a bien compté. Les principales modifications 
vont vers un allègement des contraintes imposées jusqu’à la fin de 
la précédente année scolaire. L’objectif est clair  : permettre le retour en 
classe de tous les élèves. 

Dans les classes et tous les espaces clos (cantines, bibliothèques…),  
« la distanciation physique n’est plus obligatoire lorsqu’elle n’est 
pas matériellement possible » ou « qu’elle ne permet pas d’ac-
cueillir la totalité des élèves ». Autrement dit, la priorité est 
l’accueil de tous, et la distanciation devient secondaire.  

Des recommandations contradictoires qui ont conduit 
des enseignants à ironiser : « la distanciation, sauf quand 
il n’y a pas la place » ou « le port du masque, sauf si on 
n’a pas de masque »… La distanciation physique n’est 
plus requise dans les cours de récréation. De plus, « l’ac-
cès aux jeux, aux bancs et espaces collectifs extérieurs 
est autorisé ». Les élèves vont de nouveau pouvoir interagir. 

Dernier point d’assouplissement : « La limitation du brassage entre 
classes et groupes d’élèves n’est plus obligatoire. » Elle ne l’est plus 
non plus dans les transports scolaires. Toutefois, les établissements 
sont invités à « limiter les regroupements et les croisements impor-
tants ». On s’achemine ainsi vers une rentrée où, tenus de respecter 
la distanciation physique dans les magasins, les élèves arriveront   

ensuite dans des établissements scolaires où ces règles ne                   
s’appliqueront peut-être pas… 

« Ce protocole est totalement à contre-courant » 
Le port du masque se voit en revanche renforcé. Tous les élèves de 
plus de 11 ans (donc à partir du collège…) « doivent porter le masque 
de protection, dans les espaces clos et extérieurs, lors de leurs dé-
placements », mais aussi « en classe lorsque la distanciation d’un 

mètre ne peut être garantie ». Les familles restent tenues de fournir 
ces masques à leurs frais. Aucune aide spécifique n’est envi-

sagée. Les adultes, eux, restent tenus de le porter, sauf 
quand ils sont à plus d’un mètre des élèves. On retire de 
ce texte l’impression étrange que le ministère de l’Édu-
cation prend à rebours les signaux d’une possible reprise 
de l’épidémie. « Ce protocole est totalement à contre-
courant », a d’ailleurs commenté la porte-parole du 
Snes-FSU (Sophie Vénétitay).  

   Surtout, à 3 semaines de la rentrée, ni les enseignants ni        
les familles ne sont fixés sur la manière dont elle va se dérouler. 

Alors que des pays voisins, comme l’Italie, opèrent un recrutement 
massif d’enseignants pour favoriser un travail à effectifs réduits,            
rien de tel en France.  
Au contraire même : ce sont des réductions de postes qui sont pré-
vues dans le secondaire. Et toujours aucun aménagement des        
programmes en vue, malgré le retard pris par tous les élèves… 
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Liban 
 

C’EST AUX LIBANAIS DE DÉCIDER DE LEURS RÉFORMES 

Le peuple libanais, meurtrie par l’explosion, avec au moins 170 
morts, 6 000 blessés et 300 000 Beyrouthins sans domicile exprime 
donc avec raison sa colère contre ce régime. Ils ont besoin de notre 
aide. Face à l’urgence sanitaire et sociale, la priorité est d’apporter 
l’aide internationale et de s’assurer qu’elle ne tombe pas dans les 
mains des profiteurs, mais surtout pas de conditionner la solidarité 
à la mise en œuvre des politiques d’austérité très dures du FMI.  
C’est au peuple libanais et aux forces progressistes de décider des 
réformes permettant de répondre à leur besoin. La France n’a pas à 
se comporter comme une ancienne puissance coloniale pour asservir 
encore plus ce pays. Quand il y a urgence, il n’y a pas              
d’ingérence !  
Il y a de l’indécence à voir Emmanuel Macron 
faire des leçons de morale 
Les puissances occidentales, et tout particulièrement 
la France, ont soutenu à bout de bras ces dirigeants 
qui, avec l'aide des institutions financières internatio-
nales, ont semé la ruine, détruit l'appareil productif, 
les services publics de l'eau, de l'électricité, de la 
santé... On en mesure les conséquences avec le regain 
de la pandémie de Covid-19.  
Il y a donc de l'indécence à voir Emmanuel Macron venir dicter 
aux Libanais le comportement à adopter et faire des leçons de morale 
démenties constamment par les positions françaises. Le Liban est sous 
le choc. Oui, le Liban a besoin d'une aide financière et matérielle 
massive pour venir en aide aux blessés, aux sans-abris mais aussi 
pour reconstruire la capitale. Oui le Liban a besoin de réformes fon-
damentales pour mettre un terme au système communautaire, se dé-
barrasser de ces dirigeants honnis, reconstruire une économie...  

Mais le Liban n'est plus un protectorat français. Si Paris veut vérita-
blement aider ce pays, il faut entendre les revendications exprimées 
dans la rue, par le peuple libanais et les forces progressistes, contre 
ce système.  
L'Union européenne s'honorerait en accueillant les milliers de réfu-
giés qui ont trouvé refuge dans ce pays où la solidarité n'est pas un vain mot. 

Le Liban mérite mieux que des effets de manche et des               
manœuvres sournoises 
Derrière la magnanimité apparente d'E. Macron, il y a la volonté de 

faire perdurer, dans des conditions nouvelles, l'ordre existant afin 
de pérenniser la domination et les ingérences occidentales. 

Pire, E. Macron relaie les exigences émises par la 
Banque Mondiale et le FMI ainsi que par D. Trump.  

Le FMI a conditionné son aide à une réduction       
draconienne du montant des retraites, du nombre      
de fonctionnaires et des dépenses publiques              
accentuant encore la misère. Il a exigé de fermer her-
métiquement la frontière avec la Syrie ce qui est im-
possible. 

Quant au président des Etats-Unis, il conditionne l'aide 
internationale à la lutte contre le Hezbollah libanais              

accentuant les menaces de guerre et l'application de la loi Caesar 
qui empêche les entrepreneurs libanais de participer à la reconstruc-
tion de la Syrie.  
Le Liban mérite mieux que des effets de manche et des manœuvres 
sournoises dont les conséquences seront désastreuses.  
Au nom des liens d'amitié qui unissent nos deux peuples, le Parti 
communiste français se tient aux côtés du peuple libanais. 

La terrible explosion qui a  
dramatiquement détruit et  
endeuillé Beyrouth intervient  
alors que le pays est dans une 
situation de faillite, avec un  
gouvernement corrompu qui  
siphonne les richesses du pays  
et organise l’évasion fiscale.

PAR LDA 

Distanciation allégée, partage d’objets 
possible mais port du masque renforcé : 
le nouveau protocole sanitaire s’allège  
encore, mais ne dit rien des conditions 
réelles de la rentrée scolaire.
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1100 
suppressions de postes prévus dans le secondaire     

selon le SNES-FSU 
malgré 25000   

élèves de           
plus
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Le 21/07/2020, il a été constitué la SAS:  
AMERAUDES IMMO  
Capital: 1000€. 
Objet: Achat, vente de biens immobiliers. 
Achats d'immeubles destinés à la location. 
Conseils non réglementés dans l'activité im-
mobiliére. 
Siège:8 Avenue du Président Coty 10600 
LA CHAPELLE SAINT LUC. 
Président: MAZIERE Thibaut 3 rue jules 
Verne 10300 Macey. 
DG:EL HARMAKA FASULO Fettouma 6 
Rue des Eméraudes 38280 Villette-d'Anthon. 
Durée: 99 ans. 
Au RCS de Troyes. 
 

SARL OUSTRIC 
Société à responsabilité limitée transformée 

en société par actions simplifiée 
au capital de 40 000 euros 

Siège social : 104 rue Emile Zola  
10000 TROYES 

453 994 287 RCS TROYES 
 
Aux termes d'une délibération en date du 30 
Avril 2020, l'AGE des associés, statuant 
dans les conditions prévues par l'article       
L. 227-3 du Code de commerce, a décidé la 
transformation de la Société en société par 
actions simplifiée à compter du même jour, 
sans création d'un être moral nouveau et a 
adopté le texte des statuts qui régiront dé-
sormais la Société. 
La dénomination de la Société est changée 
en SAS OUSTRIC. 
Son objet, son siège, sa durée et les dates 
d'ouverture et de clôture de son exercice so-
cial demeurent inchangées. 
 Le capital social reste fixé à la somme de 
40 000 euros. 
 ADMISSION AUX ASSEMBLÉES ET 
DROIT DE VOTE : Tout associé peut parti-
ciper aux assemblées sur justification de son 
identité et de l'inscription en compte de ses 
actions. Chaque associé a autant de voix 
qu'il possède ou représente d'actions. 
 TRANSMISSION DES ACTIONS : La 
cession d'actions, à l'exception de la cession 
aux associés, doit être autorisée par la So-
ciété. 
 Madame Hélène OUSTRIC et Monsieur 
Pascal OUSTRIC, gérants, ont cessé leurs 
fonctions du fait de la transformation de la 
Société. 
 Sous sa nouvelle forme de société par ac-
tions simplifiée, la Société est dirigée par : 
 PRESIDENT DE LA SOCIÉTÉ : M. Pascal 
OUSTRIC, demeurant 17 rue Enfumée 
89190 LAILLY 
 DIRECTRICE GÉNÉRALE : Mme Hélène 
OUSTRIC, demeurant 17 rue Enfumée 
89190 LAILLY  

Pour avis, Le Président 
 

TERRAE 
Société par actions simplifiée  

au capital de 2 000 euros 
Siège social : 116 rue Paul Doumer,  

10300 STE SAVINE 
 

AVIS DE CONSTITUTION 
 
  
Aux termes d'un acte sous signature privée 
en date à STE SAVINE du 24 juillet 2020, il 
a été constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes : 
Forme : Société par actions simplifiée 
Dénomination : TERRAE 
Siège : 116 rue Paul Doumer, 10300 STE 
SAVINE 
Durée : quatre-vingt-dix-neuf ans à compter 
de son immatriculation au Registre du com-
merce et des sociétés 
Capital : 2 000 euros 
Objet : La réalisation de toutes prestations 
d'audits de tierces parties et d'attribution de 
certificats auprès d'entreprises ou per-
sonnes physiques concernées par des réfé-
rentiels établis, pour lesquels la société aura 
obtenu un agrément, un conventionnement 
ou un accord d'agir. Dans le cadre de ces 
prestations, la société s'interdit d'exercer au-
près des entreprises concernées toutes au-
tres activités de conseil ou de formation. La 
fourniture de toutes prestations d'audit, de 
formations et activités connexes destinées 
à des entreprises de toutes natures autres 
que celles concernées par l'objet. 
Exercice du droit de vote : Tout associé peut 
participer aux décisions collectives sur justi-
fication de son identité et de l'inscription en 
compte de ses actions au jour de la décision 
collective. 
Sous réserve des dispositions légales, 
chaque associé dispose d'autant de voix 
qu'il possède ou représente d'actions. 
Transmission des actions : La cession des 
actions de l'associé unique est libre. 
Agrément : Les cessions d'actions, à l'ex-
ception des cessions aux associés, sont 
soumises à l'agrément de la collectivité des 
associés. 
Président : « SYNDESIS », SARL au capi-
tal de 4 185 225 euros, dont le siège social 
est 116 rue Paul Doumer 10300 SAINTE 
SAVINE, immatriculée au Registre du com-
merce et des sociétés de TROYES sous le 
numéro 443 817 762, représentée par Mr 
Gonzague DERLY, gérant.  La Société sera 
immatriculée au Registre du commerce et 
des sociétés de TROYES.  

POUR AVIS. LA PRESIDENTE. 
 
P.F.T. SARL au capital de 7 700euros, 05 
Bis Rue Des Aulnes, 10800 Buchères, 445 
258 866 RCS Troyes. L'AGE a décidé, le 
27/7/2020, d'élargir l'objet social de la socié-
té, le 28/7/2020, à : achat, vente et location 
de métiers de fête foraine.  
Mention au RCS de Troyes 
 

MITSU 
Société par actions simplifiée  

au capital de 2 500 euros 
Siège social : 36 Rue des Terrasses,  

10000 TROYES 
878 463 322 RCS TROYES 

 
Aux termes d'une décision en date du 
06/07/2020, l'associée unique a décidé 
d'étendre l'objet social aux activités de con-

seil en marketing, image liée au domaine 
des cosmétiques, de la beauté et du monde 
de la mode en général et de modifier en 
conséquence l'article 2 des statuts.  

POUR AVIS - La Présidente 
 

RECTIFICATIF 
 
RECTIFICATIF à l'insertion parue dans La 
Dépêche de l'Aube du 20 mars 2020, con-
cernant la société SCI TIZOUAN, dont le 
siège social est à ROMILLY SUR SEINE 
(10100), 5 rue Henri Dunant, 10100         
ROMILLY. 
Suivant acte rectificatif reçu par Maître Ma-
rion ROBERGE-LIMA, notaire à TROYES 
(10000), 2 rue de la Madeleine en date du 
30 juillet 2020, il y a lieu de lire : 
"Le siège social est fixé à : LA CHAPELLE 
SAINT LUC 510600), 21 avenue Roger Sa-
lengro." 
Au lieu de lire : 
"Le siège social est fixé à : ROMILLY SUR 
SEINE (10100), 5 rue Henri Dunant." 

Me ROBERGE-LIMA, notaire. 
 
Aux termes de la délibération de l'associée 
unique de la société par actions simplifiée 
SAULAS & CIE, au capital de 594 711 €, 
immatriculée au RCS de Troyes n°562 044 
222 et dont le siège social est fixé au 5 rue 
des Epinettes à Paisy-Cosdon (10160); il à 
été décidé de révoquer Monsieur Bruno 
Mandelli de ses fonctions de Président à 
compter du 31 juillet 2020 et décidé de nom-
mer en son remplacement Monsieur Frédé-
ric PERRIN, demeurant 45 rue Jeanne 
d'Arc à Ceffonds (52 220) et ce à compter 
du 1er aout 2020. En conséquence de sa 
nomination aux fonctions de Président, 
Monsieur Perrin démissionne de ses fonc-
tions de directeur général et l'associé unique 
ne pourvoi pas à son remplacement.  

Pour avis 
 

AVIS DE CONSTITUTION 
 
Aux termes d'un acte SSP en date à PONT-
STE-MARIE du 30/07/2020, il a été consti-
tué une société : 
Forme sociale : Société à responsabilité      
limitée 
Dénomination sociale : TransBERRY3 
Siège social : 24 rue Danton 10150 PONT 
STE MARIE 
Objet social : L’activité de commissionnaire 
de transport ; L’activité de transport public 
routier de marchandises et/ou la location de 
véhicules avec chauffeur 
Durée de la Société : 99 ans à compter de 
la date de l'immatriculation de la Société au 
RCS de TROYES 
Capital social : 1 000 euros 
Gérants : Mme Emilie QUANTIN demeu-
rant 2 rue St-Jean 10220 DOSCHES et M. 
Olivier GIMONNET demeurant 14 rue Fer-
dinand De Lesseps 36600 VALENCAY. 

Pour avis, La Gérance 
 
Aux termes des décisions du 17/07/2020, 
l'associé unique de la société HOLDING 
CHEVRIOT, SARL au capital de 10 000€, 
immatriculée au RCS de TROYES sous le 
n°538 632 696, a décidé de transférer le 
siège social du 16 Allée Verte 10270 LUSI-
GNY SUR BARSE au 55 Avenue du Prési-
dent Wilson 10120 SAINT ANDRE LES 
VERGERS à compter du 03/08/2020, et de 
modifier en conséquence l'article 4 des statuts. 
 
Aux termes d'un acte SSP en date à 
TROYES du 30 Juillet 2020, il a été consti-
tué une SCI au capital de 1 000 euros, 
constitué uniquement d'apports en numé-
raire et dénommée : RIO 
Siège social : 57 rue Georges Clemenceau, 
10000 TROYES 
Objet social : l'acquisition, l'administration et 
l'exploitation par bail, location ou autrement 
d'immeubles, 
Durée de la Société : 99 ans à compter de 
la date de l'immatriculation de la Société au 
RCS de TROYES 
Mme Marine GENIN, demeurant 57 rue 
Georges Clemenceau 10000 TROYES, est 
nommée gérante. 
Les cessions à associés, conjoints d'asso-
ciés, ascendants ou descendants du cédant 
sont dispensées d'agrément. L'agrément 
des associés représentant au moins les 
trois-quarts des parts sociales est requis 
dans tous les autres cas. 

Pour avis, La Gérance 
 

AVIS DE CONSTITUTION 
 
Aux termes d’un acte sous signature privée 
en date du 30 juillet 2020, à ROMILLY-
SUR-SEINE (Aube), il a été constitué une 
Société présentant les caractéristiques sui-
vantes :  
Forme : Société par Actions Simplifiée uni-
personnelle 
Dénomination sociale : Y F ALIMENTATION  
Siège social : 34-34A, rue Gornet Boivin – 
10100 ROMILLY-SUR-SEINE   
Durée : 99 années à compter de l’immatri-
culation au Registre du Commerce et des 
Sociétés.  
Capital social : 1 000 €  
Objet principal : L’acquisition et l’exploitation 
de tous fonds de commerce ayant pour objet 
le commerce de produits alimentaires et non 
alimentaires, ainsi que tous autres produits 
utiles à l’existence.  
Exercice du droit de vote : Tout associé peut 
participer aux décisions collectives sur justi-
fication de son identité et de l’inscription en 
compte de ses actions au jour de la décision 
collective. Sous réserve des dispositions lé-
gales, chaque associé dispose d’autant de 
voix qu’il possède.  
Agrément : En cas de pluralité d’associés, 
les cessions d’actions, sauf entre associés, 
sont soumises à l’agrément préalable de la 
collectivité des associés.  
Président : Monsieur Imad BEN YAHIA-
TEN, demeurant à ROMILLY-SUR-SEINE 
(10100), 31, rue de la Boule d’Or.  
La Société sera immatriculée au Registre du 
Commerce et des Sociétés de TROYES.  

Le Président. 

CESSION DE FONDS 
 
Suivant acte SSP en date à STE MAURE 
du 31/07/2020, enregistré au Service des 
Impôts DE LA PUBLICITE FONCIERE ET 
DE L’ENREGISTREMENT DE TROYES 1, 
le 04/08/2020, Dossier 2020 00035038 ré-
férence 1004P01 2020 A 02417, Mme Char-
line ROUARD demeurant 43 rue des Ormes 
10450 BREVIANDES, A CEDE à la société 
LE SALON, SARL au capital de 2 000 
euros, dont le siège est 1 Route de Maisons 
Blanches 10800 BUCHERES, immatriculée 
au RCS de TROYES n° 885 218 479, re-
présentée par sa gérante, Mme Anaïs CHE-
VALLOT, un fonds de commerce artisanal 
de coiffure, sis et exploité 1 Route de Mai-
sons Blanches 10800 BUCHERES, moyen-
nant le prix de 35 000 EUROS. La prise de 
possession et l'exploitation effective par l'ac-
quéreur ont été fixées au 01/08/2020. L'ac-
quéreur est immatriculé au RCS de 
TROYES. 
Les oppositions seront reçues dans les dix 
jours de la dernière en date des publicités 
légales, au siège du fonds cédé pour la va-
lidité et, pour toutes correspondances, à 
l’adresse du fonds cédé 1 Route de Maisons 
Blanches 10800 BUCHERES. 

Pour avis 
 

HL SOLUTIONS 
SASU au capital de 1€. 

Siège social : 130 Rue de Saussure,  
75017 PARIS. 

RCS 881 637 409 PARIS. 
 
L'AGE du 30/07/2020 a décidé de transférer 
le siège social au 17 Rue de L'Isle, 10100 
ROMILLY SUR SEINE. Gérant : M AGAPE 
Xavier, 17 Rue de L'Isle 10100 ROMILLY 
SUR SEINE.  
Radiation du RCS de PARIS et immatricula-
tion au RCS de TROYES. 
 

NEWAC 
SAS au capital de 10 000 € 

Bâtiment B 9bis Rue Edme Boursault 
10000 Troyes 

RCS TROYES 351 153 002 
 
Aux termes du PV des décisions de l’asso-
cié unique en date du 29/07/2020, il a été 
décidé de nommer en qualité de Président 
SANTORIN PARTICIPATIONS, SAS sis 
rue de la Belle du Canet-Batiment C route 
de la Côte d'Azur 13590 Meyreuil RCS AIX-
EN-PROVENCE 880 285 853 en remplace-
ment de Monsieur Marc BOREY, 
démissionnaire. 

Pour avis. 
 
Par acte SSP du 06/08/2020 il a été consti-
tué une SAS dénommée : ECO LOGIS 
Siège social : 18 Impasse Auguste Lumière 
10600 LA CHAPELLE ST LUC.  
Capital : 1.000€.  
Objet : Pose et vente d'isolation, panneaux 
solaire, pompe à chaleur.  
Président : M KHADDAM ELLAH ABDE-
LOUAHID, 11 rue Amable Massis 10000 
TROYES.  
Directeur Général : M AZZAOUI Radouan, 
38 rue des Teinturiers 10000 TROYES.  
Durée : 99 ans.  
Immatriculation au RCS de TROYES. 
 

ME MARIE-NOËLLE CONSTANTIN 
22 Bis Avenue Marx Dormoy 

03100 MONTLUCON 
 

AVIS DE CONSTITUTION 
 
Suivant acte reçu par Me Marie-Noëlle 
CONSTANTIN, Notaire à MONTLUCON 
(03), le 01/08/2020, il a été constitué une 
SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE présen-
tant les caractéristiques suivantes :  
Dénomination : « SCI DU SILLON».  
Capital : 203.000 € constitué totalement 
d’apports en numéraire.  
Siège social: 74 rue Rosalie Paillot- 10150 
LUYERES.  
Objet social : L’acquisition par voie d’achat 
ou d’apport, la propriété, la mise en valeur, 
la transformation, la construction, l’aména-
gement, l’administration et la location de 
tous biens et droits immobiliers, de tous 
biens et droits pouvant constituer l’acces-
soire, l’annexe ou le complément des biens 
et droits immobiliers en question, et ce, soit 
au moyen de ses capitaux propres, soit au 
moyen de capitaux d’emprunt, ainsi que de 
l’octroi, à titre accessoire et exceptionnel, de 
toutes garanties à des opérations conformes 
au présent objet civil et susceptibles d’en fa-
voriser le développement. La vente de ces 
mêmes biens pour autant toutefois qu’elle 
n’expose pas la Société à être soumise à 
l’impôt sur les sociétés, ne puisse être consi-
dérée comme un acte de commerce et ne 
porte pas en conséquence atteinte au carac-
tère civil de la société. La propriété, la dé-

tention, la gestion et la cession de valeurs 
mobilières, droits sociaux ou tous autres ti-
tres cotés ou non cotés, de SCPI ou 
d’OPCI, détenus en pleine propriété, nue-
propriété ou usufruit, acquis par voie 
d’achat, d’échange, d’apport ou autrement.  
Durée : 99 ans à dater de son immatricula-
tion au RCS. 
Cession de parts – Agrément : Les cessions 
de parts entre associés sont libres. Toutes 
autres cessions de parts, à titre gratuit ou 
onéreux, nécessitent le consentement una-
nime des associés, suivant décision de na-
ture extraordinaire.  
Cogérants: Mme Nadine DELON demeu-
rant à DOMERAT (03410), 5 impasse du 
Muguet et Mme Séverine JUILLY demeu-
rant à LUYERES (10150), 74 rue Rosalie 
Paillot.  
R.C.S. TROYES.  

Pour avis, Me CONSTANTIN. 
 

SARL "LA SOURCE" 
Société à responsabilité limitée  

au capital de 200 000 € 
Siège social : Rue des Noues – Ferme du Rasle – 

10270 LUSIGNY SUR BARSE 
RCS TROYES 528 849 995 

 
Suivant délibération de l’assemblée géné-
rale extraordinaire du 30/06/2020, les asso-
ciés statuant, dans le cadre des dispositions 
de l’article L. 223-42 du Code de Com-
merce, ont décidé de ne pas dissoudre la 
société. 
Le dépôt légal sera effectué au greffe du tri-
bunal de commerce de Troyes. 

Pour avis, le représentant légal. 
 

SCP "Evelyne TAFANI-DYON, Fabien 
SCHMITE et Michèle DAL FARRA, 

notaires associés", 
titulaire d’un Office Notarial à TROYES (10), 

1 rue de la Tour Boileau 
INSERTION –  

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 
 
Suivant acte reçu par Maître Michèle DAL 
FARRA, le 3 août 2020, enregistré au SPFE 
de TROYES 1, le 05/08/2020, volume 
2020N n°940, a été cédé un fonds de com-
merce par : 
La Société dénommée VIANDES LEBON, 
Société à responsabilité limitée au capital de 
100.000,00 €, dont le siège est à CHA-
LETTE-SUR-VOIRE (10500), Les Grèves, 
identifiée au SIREN sous le numéro 
527642854 et immatriculée au Registre du 
Commerce et des Sociétés de TROYES. 
A : La Société dénommée BERTHOLLE 
LACOUR DISTRIBUTION, Société à res-
ponsabilité limitée au capital de 10.000,00 €, 
dont le siège est à BAR-SUR-SEINE 
(10110), 17 faubourg de Bourgogne, identi-
fiée au SIREN sous le numéro 501412191 
et immatriculée au Registre du Commerce 
et des Sociétés de TROYES. 
Désignation des fonds : fonds de commerce 
de BOUCHERIE CHARCUTERIE SALAI-
SONS DETAIL ET DEMI GROS TRIPE-
RIE VOLAILLES GIBIERS CONSERVES 
PRODUITS SURGELES TRAITEUR 
TOUS PRODUITS ALIMENTAIRES sis à 
BAR SUR AUBE (10200), 3 T faubourg de 
Belfort, et fonds de commerce de VENTE 
DE PRODUITS ALIMENTAIRES sis à 
BAR SUR AUBE (10200), 3 faubourg de 
Belfort lui appartenant, connu sous le nom 
commercial VIANDES LEBON.  
Le cessionnaire est propriétaire du fonds 
vendu à compter du jour de la signature de 
l’acte. 
L’entrée en jouissance a été fixée au 
15/08/2020. 
La cession est consentie et acceptée 
moyennant le prix principal de 80.000,00 
EUR, s'appliquant :  
Concernant le fonds de boucherie charcuterie 
- aux éléments incorporels pour 45.000,00 
EUR, 
- au matériel pour 30.000,00 EUR 
Concernant le fonds de vente de produits 
alimentaires : 
- aux éléments incorporels pour 5.000,00 
EUR, 
Les oppositions, s’il y a lieu, seront reçues 
en la forme légale dans les dix jours de la 
dernière en date des insertions prévues par 
la loi, en l’office notarial où domicile a été élu 
à cet effet. 

Pour insertion Le notaire. 
 

ASTROAD 
SAS au capital de 75.000€. 

Siège social : 02, RUE CLAUDE FOULLON 
10300 STE SAVINE. 

RCS 885 276 378 TROYES. 
 
L'AGO du 07/08/2020 a décidé de transférer 
le siège social au 08 AVENUE DU PRESI-
DENT COTY 10600 LA CHAPELLE ST 
LUC, à compter du 01/09/2020.  
Mention au RCS de TROYES. 

DEUX BOMBES 
 

Plus 10% en 2019 : 66,5 milliards d'euros ont été consacrés par les 
9 pays dotés – officiellement - d'armes nucléaires à maintenir ou 
étendre leurs capacités. Il y aurait dans le monde 14 000 de ces     
engins « opérationnels ». Les larmes de crocodiles, chaque 6 août,     
séchées et les déclarations d'intentions naphtalinées jusqu'à l'année 
suivante, le Comité International de la Croix-Rouge (CICR) lance un 
cri d'alerte : « La communauté internationale n'est absolument pas 
en mesure d'apporter une réponse humanitaire en cas de déflagration 
nucléaire ».  
Les accords internationaux s'effritent sans que les 9 atomistes y 
trouvent à replâtrer, occupés qu'ils sont au contraire à les démasti-
quer pour les contourner. Et encore parlons-nous là de « l'artillerie 
lourde ». Il y a aussi les farces et attrapes comme les obus à         
l'uranium appauvri et autres coussins péteurs atomiques utilisés en 
douce dans les poudrières du Moyen-Orient. 
Bombes d'un autre genre : sociales. Macron et Castex ont annoncé 
le report en 2021 des réformes des retraites et de l’assurance-     
chômage. Report, pas retrait ! Macron a fixé un plafond de dépenses 
pour les « improductifs » à 14% du PIB. On sait que, de 14 millions 
aujourd'hui, le nombre des retraités va augmenter. Et le chômage 
explose. 14%, ça fait quoi quand le PIB baisse de 12% comme         
en ce moment ? 14% de 88%, autrement dit un plongeon des     
pensions.  
Macron a refermé les soutes, l'heure H reportée pour cause de 
météo épidémique défavorable avec vents sociaux contraires. Il n'a 
pas renoncé à larguer ses deux bombes. Contrairement à ce qui a 
été éhontément dit pour Hiroshima et Nagasaki, je ne suis pas sûr 
qu'elles mettront fin à la guerre sociale. Une tuerie, ça oui. 
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